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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

L'économie bulgare est engagée dans la voie du redressement, avec un taux de croissance rapide et une inflation modérée.  Des réformes macro‑économiques et structurelles fondamentales, y compris dans le domaine de la politique commerciale, ont été mises en œuvre;  toutefois, le processus de réforme structurelle, même s'il est bien avancé, n'est pas encore achevé. 

Au début de la transition, l'économie a souffert d'une approche hésitante et erratique de la réforme économique intérieure, avec des comportements de recherche de rentes généralisés, une politique du crédit peu judicieuse et des déficits budgétaires croissants.  À ces problèmes sont venus s'ajouter des évènements extérieurs défavorables tels que l'effondrement du Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM) et les crises du Golfe et de la Yougoslavie.  La combinaison de tous ces facteurs a entraîné à la fin de 1996 une grave crise économique caractérisée par une hyperinflation, une rapide dépréciation du lev et la liquidation d'un tiers du secteur bancaire. 

Pour faire face à la situation, le gouvernement a établi un régime de caisse d'émission, a durci sa politique budgétaire et a accéléré le rythme des réformes structurelles.  Cela s'est traduit par une nette amélioration de la situation macro‑économique, puisque le taux de croissance du PIB réel a dépassé 4 pour cent par an  entre 1998 et 2002, tandis que le taux d'inflation annuel est tombé à 9 pour cent en moyenne, et les taux d'intérêt sont tombés à 4,6 pour cent et continuent de baisser.  

Lorsque la Bulgarie a été invitée en 2000 à engager des négociations en vue d'adhérer à l'Union européenne (UE), cela l'a incitée à prendre de nouvelles mesures de réforme, y compris en ce qui concerne le régime de commerce extérieur.  L'adhésion à l'UE est la grande priorité de politique étrangère de la Bulgarie:  elle compte y parvenir au 1er janvier 2007. 

Le commerce extérieur joue un rôle important dans l'économie bulgare.  Le commerce total de marchandises représentait 68 pour cent du PIB en 1998 et 87 pour cent en 2002.  La progression des exportations, qui ont augmenté en moyenne de 12,5 pour cent par an entre 2000 et 2002, a été le premier facteur de croissance du PIB en 2000 et en 2001 et le deuxième en 2002.  Sur la même période, les importations ont progressé en moyenne de 12,8 pour cent par an.  Le déficit des opérations courantes (4,8 pour cent du PIB en 2002) est financé pour l'essentiel par l'investissement étranger direct et d'autres apports de capitaux privés.  La consommation intérieure s'est rétablie, avec une augmentation annuelle moyenne de 5,8 pour cent entre 1998 et 2002 et a été, en 2002 le principal moteur de la croissance.  L'investissement est la composante la plus dynamique de la demande globale.  La formation brute de capital fixe, stimulée par la privatisation, a progressé en moyenne de 17 pour cent par an entre 1998 et 2002, ce qui témoigne du regain de confiance envers l'économie bulgare dû à l'amélioration du climat des affaires et permet d'espérer  une croissance soutenue à l'avenir. 

Malgré cette amélioration de l'environnement économique le PIB réel et la consommation étaient en 2002 encore inférieurs au niveau d'avant la transition (1989), de 17 pour cent et 13 pour cent respectivement.  En 2001, l'emploi était inférieur de 27 pour cent au niveau de 1990.  De plus, même si la situation s'est considérablement améliorée depuis 1997, les niveaux de pauvreté restent élevés par rapport à la période antérieure à la transition;  d'après une étude de la Banque mondiale utilisant un seuil de pauvreté fixé à 4,30 dollars EU par jour, en 2001 le tiers de la population vivait dans la pauvreté et il y a encore de profondes poches de chômage et de misère.  

Pour remédier à ces problèmes, il faut consolider encore les réformes dans les domaines où les capacités administratives nécessaires pour appliquer et faire respecter les modifications législatives sont insuffisantes, et les accélérer dans les domaines où le rythme a été plus lent, comme le système judiciaire et le secteur de l'énergie.  De nouvelles améliorations de son régime de commerce extérieur et de celui de ses partenaires commerciaux dans le cadre du système commercial multilatéral aideraient la Bulgarie à atteindre ses objectifs économiques. 

2) Cadre de la politique commerciale et de la politique de l'investissement

1. L'objectif général de la politique commerciale de la Bulgarie est la libéralisation du régime de commerce extérieur, objectif qu'elle poursuit aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral. 

2. La politique commerciale multilatérale de la Bulgarie est axée sur les engagements qu'elle a pris et les négociations en cours dans le cadre de l'OMC.  Elle a accédé à l'OMC le 1er décembre 1996 et a accepté tous les accords multilatéraux et plurilatéraux sauf l'Accord sur les marchés publics, pour lequel elle a le statut d'observateur et poursuit des consultations en vue d'y adhérer.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  Lors de son accession, elle a consolidé tous ses droits en vertu du GATT de 1994 et a depuis réduit ses taux consolidés conformément à sa Liste de concessions et d'engagements;  dans certains cas, elle a pris des mesures de libéralisation autonome allant au-delà de ce qui était prévu sur sa Liste.  Elle a réformé sa législation liée au commerce pour la rendre conforme aux dispositions de l'OMC, notamment en ce qui concerne les mesures antidumping et compensatoires, les mesures de sauvegarde, les OTC, les mesures SPS, les services et les ADPIC.  En outre, elle a adopté de nouvelles lois sur la faillite et sur la concurrence.  Elle a assumé des obligations supplémentaires en ce qui concerne les services de télécommunications de base et les services financiers. 

3. La libéralisation du régime de commerce extérieur est beaucoup plus poussée et complète au niveau régional, en particulier dans le cadre des relations avec l'UE.  En vertu de l'Accord européen que la Bulgarie a conclu avec l'UE, depuis mars 1993, tous les droits d'importation et toutes les mesures non tarifaires visant des produits industriels ont été supprimés de part et d'autre.  La libéralisation du commerce des produits agricoles dans le cadre de l'Accord européen, bien que progressive, a été plus sélective que celle des produits industriels.  Les négociations en cours en vue de l'adhésion à l'UE d'ici à janvier 2007 poussent la Bulgarie a engager de nouvelles réformes dans presque tous les domaines de son économie, et notamment à réviser sa législation liée au commerce de façon à l'aligner sur l'acquis communautaire.  Par ailleurs, elle a conclu des accords régionaux de commerce préférentiel avec l'ALEEC et l'AELE.  Dans les deux cas, le commerce des produits industriels est libre de toute entrave tandis que la libéralisation du commerce des produits agricoles est là aussi plus sélective. 

4. Au niveau bilatéral, la Bulgarie a conclu des accords commerciaux réciproques avec sept pays, qui ont tous d'autre part conclu des Accords européens avec l'UE:  Croatie, Estonie, ex-République yougoslave de Macédoine, Israël, Lettonie, Lituanie et Turquie.  Là encore, le commerce des produits industriels se fait en régime de libre-échange tandis que le commerce des produits agricoles est libéralisé de manière sélective. 

5. La Bulgarie cherche aussi à assouplir son régime d'investissement.  La loi actuelle garantit l'égalité de traitement des investisseurs étrangers et nationaux;  il n'y a aucun plafonnement des participations étrangères dans une entreprise nouvelle ou existante et l'acquisition et le transfert de fonds à l'étranger ne font l'objet d'aucune restriction.  Toutefois, les investisseurs étrangers (à moins qu'il s'agisse de personnes morales de droit bulgare) n'ont pas le droit d'acquérir des terres.  

6. Toutes ces transformations ont eu des effets prononcés sur les résultats commerciaux de la Bulgarie.  Elles ont non seulement favorisé l'ouverture croissante de l'économie (comme en témoigne l'augmentation du commerce extérieur rapporté au PIB) mais aussi provoqué un bouleversement de la composition et de la structure géographique du commerce extérieur.  Avant la transition, plus de la moitié du commerce extérieur se faisait avec les membres du CAEM;  entre 1995 et 2002, les importations en provenance de partenaires préférentiels sont passées de 40 pour cent à 67 pour cent du total, essentiellement du fait de la réorientation du commerce vers l'UE.  En 2002, les échanges avec l'UE représentaient 53 pour cent du commerce extérieur de la Bulgarie, contre 38,5 pour cent en 1995.  Avant la transition, la Bulgarie exportait beaucoup de biens d'équipement et de produits alimentaires transformés vers les pays de la CAEM, alors qu'aujourd'hui elle est importatrice nette de ces produits et s'est révélée capable d'exporter de manière compétitive des chaussures, des textiles et des vêtements.  Comme la libéralisation a été beaucoup plus rapide et ambitieuse sur le front préférentiel que sur le front NPF, il n'est pas étonnant qu'aujourd'hui l'essentiel du commerce extérieur se fasse à des conditions préférentielles. 

7. L'adhésion de la Bulgarie à l'UE, prévue pour 2007, entraînera de nouvelles modifications de son régime de commerce extérieur, qui auront des répercussions sur ses échanges, en particulier pour les produits agricoles, puisque le libre-échange est déjà établi pour les produits industriels.  Le processus d'adhésion à l'UE et les réformes qui l'accompagnent ont contribué à accroître la compétitivité de l'économie et ont facilité son redressement, y compris l'expansion du commerce.  La poursuite de l'intégration devrait stimuler encore les échanges entre la Bulgarie et ses partenaires membres de l'UE (y compris les dix pays qui devraient devenir membres en 2004).  Il est encore difficile de dire si ce processus générera ou détournera des courants commerciaux, car la politique agricole commune de l'UE est en voie de réforme.  Toutefois, si au moment de l'adhésion de la Bulgarie, les prix des produits agricoles au sein de l'UE sont toujours plus élevés que les cours mondiaux, l'intégration pourrait bien provoquer un détournement des échanges de ces produits. 

8. Quels que soient les effets actuels ou futurs des arrangements préférentiels de la Bulgarie, le risque de détournement des échanges serait considérablement réduit si elle diminuait l'écart entre ses taux NPF et ses taux préférentiels.  Cela aurait pour conséquence non seulement d'accroître les chances de création d'échanges, mais aussi d'accroître encore la compétitivité de l'économie bulgare et l'efficience de l'allocation des ressources, et permettrait à la Bulgarie de retirer plus d'avantages du commerce international. 

3) Mesures de politique commerciale et mesures connexes

9. Il est clair que le commerce extérieur de la Bulgarie a été libéralisé, puisque la moyenne des taux NPF appliqués à l'ensemble des produits est tombée de 17,2 pour cent en 1996, c'est-à-dire lors de l'accession à l'OMC, à 11,6 pour cent en 2003.  Les taux de droits vont de zéro à 40 pour cent pour les produits industriels et à 80 pour cent pour les produits agricoles.  La libéralisation des échanges a progressé plus vite pour les produits industriels que pour les produits agricoles:  en 2003, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles était de 22,4 pour cent et celle des droits appliqués aux produits industriels de 8,7 pour cent.  Tous les droits visant les produits industriels sont ad valorem, alors que 16 pour cent des droits visant les produits agricoles sont spécifiques, mixtes, composites ou saisonniers.  La moyenne des taux NPF appliqués est nettement supérieure à celle des taux préférentiels:  cette dernière, pour l'ensemble des produits, est comprise entre 2,5 pour cent et 5,9 pour cent selon l'accord. 

10. Au moment de son accession à l'OMC, la Bulgarie a consolidé tous ses droits à des niveaux plafond.  En 2003, la moyenne des taux NPF consolidés était de 28,2 pour cent, le taux le plus élevé étant de 200 pour cent.  L'existence d'un important écart entre les taux NPF appliqués et consolidés laisse à la Bulgarie une grande marge de manœuvre pour majorer ses droits.  Une réduction des taux consolidés rendrait le régime de commerce extérieur plus prévisible. 

11. En vertu de sa Liste OMC concernant les produits agricoles, la Bulgarie applique des contingents tarifaires NPF assortis de droits nuls ou réduits.  En 2003, il existait 45 contingents de ce type.  Toutefois, dans la plupart des cas, le taux appliqué est moins élevé que le taux consolidé au moment de l'ouverture des contingents tarifaires.  De plus, la Bulgarie applique des contingents tarifaires NPF autonomes, assortis de droits nuls ou réduits;  en 2003, il y en avait 38.  Dans quelques cas, les contingents tarifaires sont répartis entre l'UE et les autres fournisseurs;  tous les contingents sont alloués dans l'ordre des demandes.  La plupart des contingents sont nettement sous-utilisés.  La Bulgarie applique aussi quelques contingents tarifaires en vertu d'accords de libre-échange. 

12. La Bulgarie perçoit une TVA de 20 pour cent sur la plupart des biens et des services, y compris ceux qui sont importés.  La TVA n'est pas appliquée aux produits et services exportés ni aux marchandises entreposées sous douane ou dans des zones franches.  Des droits d'accise sont perçus sur un nombre limité de produits, principalement pour des motifs de santé et d'environnement.  Ils ne s'appliquent pas aux produits exportés. 

13. La Bulgarie a réformé en profondeur sa législation relative au commerce extérieur et cette réforme n'est pas terminée.  Elle a été motivée par la nécessité d'aligner la législation sur les prescriptions de l'OMC et, surtout ces dernières années, de l'harmoniser avec l'acquis communautaire. 

14. La Loi douanière de 1998 et son règlement d'application définissent les principales règles qui régissent l'administration des douanes.  La législation douanière est harmonisée avec celle de l'UE.  La Bulgarie s'emploie avec énergie à renforcer les capacités de son Administration des douanes, avec une assistance technique et financière externe importante.  L'objectif est de faciliter les échanges en réduisant le délai de traitement des documents, d'accroître les recettes douanières et de lutter contre la corruption et la contrebande. 

15. La Bulgarie a des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  Les règles préférentielles s'appliquent dans le cadre des accords de libre-échange et du SGP.  La Bulgarie fait partie du système de cumul paneuropéen, qui est un système de cumul diagonal de l'origine auquel participent tous ses principaux partenaires commerciaux préférentiels. 

16. Le régime des licences d'importation a été assoupli.  Actuellement, la Bulgarie n'exige aucune licence automatique à l'importation.  Les licences non automatiques qui existent encore sont maintenues en vertu des engagements qu'a pris la Bulgarie dans le cadre de divers accords internationaux concernant le commerce des armes et la protection de la vie et de la santé des personnes, des animaux et des végétaux. 

17. Durant son processus d'accession à l'OMC, la Bulgarie a adopté de nouvelles lois sur les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes, qui sont conformes aux disciplines de l'OMC.  Elle n'a encore jamais pris de mesures compensatoires.  À ce jour, elle n'a engagé qu'une seule procédure antidumping et a ouvert six enquêtes en matière de sauvegarde, dont deux ont débouché sur une majoration des droits. 

18. La législation relative aux marchés publics a été réformée en profondeur depuis 1997, de façon à ouvrir ces marchés aux fournisseurs étrangers et à harmoniser les procédures avec les règles de l'OMC et de l'UE.  Il y a des préférences en faveur des PME et des entreprises qui emploient des handicapés.  Un nouveau projet de loi, en voie d'adoption, aura pour effet notamment de réduire le niveau des préférences et d'harmoniser les règles de la Bulgarie avec celles de l'UE dans ce domaine.

19. La Bulgarie a entrepris d'harmoniser ses normes nationales avec les normes internationales et régionales, en particulier celles de l'UE.  Quelque 2 pour cent des normes en vigueur sont des règlements techniques obligatoires.  Actuellement, 52 pour cent des normes bulgares sont harmonisées avec celles de l'UE et la Bulgarie a pour objectif d'en harmoniser 80 pour cent d'ici à 2004.

20. La Bulgarie harmonise aussi ses normes sanitaires et phytosanitaires avec celles de l'UE.  Des certificats vétérinaires sont exigés pour l'importation de certains animaux, produits alimentaires et matières premières d'origine animale.  La Bulgarie interdit l'importation de bovins, ovins et caprins vivants et de certains produits provenant de pays touchés par l'ESB ou la fièvre aphteuse.  La plupart des animaux importés doivent être mis en quarantaine.  La réforme en cours de la Loi sur la protection des végétaux vise aussi à harmoniser le régime de la Bulgarie avec les directives de l'UE et les règles internationales.  En vertu des règles actuelles, la Bulgarie peut interdire l'importation de plantes et de produits végétaux porteurs de ravageurs inscrits sur une liste.  Des réformes similaires tendant à l'harmonisation sont en cours dans les domaines des marques et de l'étiquetage;  la Bulgarie et l'UE négocient en vue d'une reconnaissance mutuelle de certains organismes d'évaluation de la conformité. 

21. Les formalités d'exportation sont régies par la Loi douanière et son règlement d'application.  La Bulgarie n'applique plus aucun droit, taxe ou autre imposition aux exportations.  Les principales restrictions à l'exportation qui subsistent sont l'interdiction d'exporter du bois brûlé non scié (afin de lutter contre la mise à feu délibérée des forêts) et des licences d'exportation exigées en vertu de traités et conventions internationaux dont la Bulgarie est signataire. 

22. L'Agence bulgare de promotion du commerce fournit aux exportateurs des renseignements sur les marchés internationaux et les régimes de commerce extérieur et d'investissement et organise des stages et séminaires de formation.  L'Agence bulgare d'assurance à l'exportation couvre les risques commerciaux et non commerciaux à court terme associés à l'investissement bulgare à l'étranger.  Il existe six zones franches qui offrent des équipements pour le stockage, l'entreposage et le perfectionnement actif, en franchise de droits de douane et de TVA. 

23. Ces dernières années, la Bulgarie a renforcé ses lois sur la faillite et l'insolvabilité, et elle est en train de les harmoniser avec celles de l'UE.  Cette réforme s'est traduite par une augmentation régulière du nombre de procédures de mise en faillite ou en liquidation.  La Bulgarie a aussi réformé sa politique de la concurrence.  Les nouvelles dispositions définissent des règles détaillées concernant les monopoles, l'abus de position dominante, la concurrence déloyale et les autres pratiques qui pourraient empêcher, restreindre ou étouffer la concurrence.  Le nombre des décisions prises par la Commission pour la protection de la concurrence est en augmentation depuis 1998. 

24. Durant son processus d'accession à l'OMC, la Bulgarie s'est engagée à mettre ses lois en conformité avec l'Accord sur les ADPIC.  Elle a réformé en profondeur ses différentes lois dans ce but ainsi que pour les harmoniser avec la législation de l'UE.  En conséquence, on considère aujourd'hui que son régime de la propriété intellectuelle est l'un des plus modernes d'Europe centrale et orientale.  Le représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales l'a retirée de la liste des pays à surveiller en vertu de l'article "spécial 301" en 1999.

25. Les réformes et mesures ci-dessus ont beaucoup contribué à améliorer le cadre de réglementation du commerce extérieur.  Néanmoins, il y a encore des problèmes au niveau de l'application et des moyens d'exécution. 

4) Évolution sectorielle

26. En matière de commerce des produits agricoles, la politique bulgare, en particulier depuis 1997, va dans le sens de la libéralisation.  Les licences exigées pour l'importation et l'exportation de produits agricoles ont été supprimées en 1997 et, en 1999, toutes les mesures de contrôle des prix des produits agricoles avaient disparu, sauf en ce qui concerne le tabac.  Actuellement, l'agriculture n'est protégée que par des droits de douane.  En 2003, la moyenne des taux NPF appliqués aux produits agricoles était de 22,5 pour cent.  Toutefois, la dispersion des droits dans ce secteur est importante car le taux appliqué le plus élevé est de 80 pour cent et le taux consolidé le plus élevé est de 200 pour cent.  

27. La mesure globale du soutien (MGS) totale de la Bulgarie est en augmentation depuis 1997 et s'est chiffrée à 26,03 millions d'euros en 2003, mais reste très inférieure à sa MGS consolidée totale.  Globalement, le soutien interne à l'agriculture reste modeste.  Les principaux instruments de soutien interne sont des subventions aux intrants, des bonifications d'intérêts, l'octroi de garanties et de cautions à des établissements financiers, des primes et des achats massifs de la production de tabac et des primes sur les prix.  En 2003, il y a eu des interventions sur le marché du tabac (introduction d'un prix minimum sortie exploitation) et du blé (création d'un système de récépissés d'entrepôt pour les céréales). 

28. Un des grands problèmes de l'agriculture bulgare a été le processus de restitution des terres.  Ce processus est aujourd'hui achevé, mais il a causé beaucoup de perturbations et a débouché sur une fragmentation des parcelles;  beaucoup de paysans n'ont pas assez de capitaux et ne peuvent pas faire les investissements nécessaires pour accroître leur production.  Les autorités ont entrepris de remembrer les parcelles et de créer un marché foncier efficace. 

29. Étant donné que l'emploi agricole représente plus du quart de l'emploi total et que la plupart des ruraux pauvres sont des agriculteurs, les améliorations dans ce secteur pourraient permettre à la Bulgarie de régler certains de ses graves problèmes en matière de croissance et de pauvreté.  Les efforts en cours pour libéraliser le commerce des produits agricoles avec l'UE pourraient être utiles à cet égard, en améliorant l'accès aux marchés.  Un processus multilatéral accéléré pourrait avoir des effets encore plus prononcés.  Néanmoins, il faut aussi poursuivre les réformes intérieures, notamment pour accélérer le remembrement et la création d'un marché foncier viable.  L'ouverture du marché des terres agricoles aux investisseurs étrangers pourrait être utile et aiderait à attirer les investissements nécessaires pour revitaliser l'agriculture. 

30. Le paysage industriel a aussi été transformé en profondeur.  Avant la transition, la Bulgarie était spécialisée dans la production et la fourniture de biens d'équipement et de machines et de produits alimentaires transformés pour les pays du CAEM.  L'effondrement du CAEM et les réformes de libéralisation et privatisation opérées dans les années qui ont suivi ont entraîné une importante réallocation des ressources qui a eu des effets sur la dynamique de la spécialisation commerciale.  Actuellement, les principaux produits industriels d'exportation sont les textiles et vêtements, les métaux non ferreux, le fer et l'acier et les chaussures.  Les PME sont prédominantes dans la plupart des branches de production, mais peu d'entre elles participent au commerce extérieur.  La promotion des PME est essentielle pour le développement économique et l'essor des échanges extérieurs de la Bulgarie.  La réduction de la charge fiscale et administrative devrait être très bénéfique à cet égard. 

31. Le principal instrument de politique commerciale agissant sur l'industrie est le droit d'importation.  Comme nous l'avons déjà indiqué, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits non agricoles (en 2003) est de 8,7 pour cent, le taux le plus élevé étant de 40 pour cent, mais tous les produits industriels relevant des accords commerciaux préférentiels dans le cadre desquels se fait l'essentiel des échanges de produits industriels sont admis en franchise de droits.  La plupart des entreprises bulgares pensent que les droits de douane ne constituent pas un obstacle important. 

32. La privatisation des entreprises manufacturières est terminée.  Dans le secteur de l'énergie, la cession des entités appartenant à l'État n'a pas été aussi rapide, mais les autorités font des efforts de restructuration et de privatisation.  L'accélération de ce processus contribuerait à accroître la compétitivité de l'économie bulgare en garantissant un approvisionnement plus efficace et plus fiable en énergie pour les industries.

33. Le secteur financier a été un des principaux bénéficiaires de la réforme des services.  Toutefois, globalement, la fourniture des services reste en grande partie sous le contrôle de l'État, mais dans la plupart des cas le gouvernement a des projets de privatisation, notamment dans les sous-secteurs des télécommunications et des transports.  Une plus grande ouverture de ces secteurs à l'investissement privé et un accroissement des investissements publics complémentaires dans les infrastructures amélioreraient la compétitivité des entreprises bulgares.  L'un des sous-secteurs qui offre un grand potentiel et auquel il est probable que la réforme apportera beaucoup est celui du tourisme;  son poids économique a augmenté ces dernières années mais sa contribution au PIB reste modeste.  Les facteurs qui entravent son essor sont notamment l'absence des investissements nécessaires à sa modernisation et l'insuffisance de la publicité à l'étranger. 

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

34. La Bulgarie participe activement aux travaux de l'OMC depuis son accession en 1996 et a progressivement libéralisé son régime de commerce NPF.  Toutefois, elle a surtout cherché à libéraliser son commerce extérieur en concluant tout un réseau d'accords régionaux et bilatéraux, le plus important étant l'accord avec l'UE.  L'accession à l'UE d'ici à 2007 est la grande priorité politique et économique du gouvernement et a été, ces dernières années, le principal moteur des réformes, notamment en ce qui concerne la politique commerciale et les politiques connexes. 

35. Globalement, ces politiques ont amélioré l'accès des produits bulgares aux marchés européens, en particulier pour les produits industriels, et ont facilité la transition de l'économie planifiée vers l'économie de marché.  Le processus d'accession a aussi enraciné les réformes et apaisé les craintes de revirements.

36. Néanmoins, le régime de commerce extérieur de la Bulgarie pose encore quelques problèmes.  L'un d'entre eux est l'écart considérable entre les taux NPF et les taux préférentiels appliqués, qui est la raison pour laquelle une part croissante du commerce se fait sur des bases préférentielles, d'où des risques de détournement des échanges.  La réduction des marges de préférence diminuerait ces risques et serait bénéfique pour les producteurs et consommateurs bulgares, qui pourraient ainsi acquérir les intrants et les produits finis importés à meilleur prix.  En outre, elle faciliterait la transition progressive du régime tarifaire actuel de la Bulgarie vers le Tarif extérieur commun de l'UE, car en général les droits de douane bulgares sont plus élevés que ceux du TEC.  De plus, la Bulgarie pourrait améliorer son régime de commerce extérieur en réduisant l'écart entre les taux appliqués et les taux consolidés, ce qui assurerait plus de prévisibilité. 

37. 
Pour appliquer et faire respecter les vastes réformes législatives menées dans le cadre de l'accession à l'OMC et à l'UE, la Bulgarie doit renforcer encore sa capacité administrative.  Cela lui permettrait de tirer le meilleur parti du processus de réforme;  à cet égard, une assistance technique supplémentaire serait la bienvenue.

38. L'économie bulgare est une petite économie ouverte qui a entrepris de libéraliser et de réformer en profondeur sa politique commerciale.  Les avantages résultant de ces réformes pourraient être considérablement accrus si les partenaires NPF de la Bulgarie lui offraient un meilleur accès à leurs marchés. 

